
1

Viser	la	
carboneutralité	
plutôt	que	
l’efficacité	
énergétique

Normand	Mousseau	
Professeur	de	physique,	Université	de	

Montréal	
Directeur	scientifique,	Institut	de	l’énergie	

Trottier,	Polytechnique	Montréal	
Directeur	scientifique,	Carrefour	de	

modélisation	énergétique	
Directeur	de	recherche,	Transition	

Accelerator	

Montréal,	mai	2023



Mes recherches 

Dynamique des systèmes complexes

Cristallisation du 
silicium

• Simulations numérique par 
ordinateurs 

• Développement de méthodes 
de simulation 

• Étude des alliages 
métalliques, des défauts 

• Étude de la maladie 
d’Alzheimer, de la COVID-19



Mission:

La formation d’une nouvelle génération d’ingénieurs, de scientifiques et d’innovateurs ayant une 
compréhension systémique et transdisciplinaire des enjeux énergétiques;

La recherche de solutions durables qui permettront d’assurer l’avenir énergétique, en appuyant la génération 
de connaissances et l’innovation dans le domaine énergétique afin d’aider à relever les défis auxquels la 
société fera face au cours des prochaines décennies;

La diffusion des connaissances liées à l’énergie pour ainsi contribuer à hausser le niveau des débats sociaux 
sur les questions énergétiques.

http://iet.polymtl.ca/formation/
http://iet.polymtl.ca/recherche
http://iet.polymtl.ca/diffusion/


Le Carrefour de modélisation est une organisation pancanadienne qui assure le 
développement, maintient et rend accessibles des modèles énergétiques et rassemble 
les décideurs publics et les communautés de modélisation énergétique.
Plus précisément, le CME a le mandat de:

• Promouvoir le rôle de la modélisation en soutien à l'élaboration des politiques 
publiques et à la transition énergétique ;

• Combler les lacunes en matière de données et de modélisation en collaboration 
avec les décideurs, les parties prenantes et les modélisateurs ;

• Coordonner l'élaboration de modèles utiles à l'élaboration de politiques visant à la 
transformation majeure du système énergétique du Canada dans la réalisation de 
ses objectifs climatiques ;

• Fournir un soutien à la communauté dans l'élaboration et l'utilisation de modèles et 
dans l'interprétation des résultats de la modélisation et de leurs implications 
politiques.

• Maintenir des ensembles de données et des modèles ouverts et transparents ainsi 
qu'un inventaire des modèles, des projets de modélisation et des modélisateurs.



Concevoir et mettre en œuvre des trajectoires de 
transition afin de placer le Canada sur la voie d’un 

avenir à faibles émissions de carbone

Fournit une analyse des politiques publiques visant à aider le 
Canada à faire face au changement climatique et à faire 

progresser un avenir net-zéro.
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Cette présentation s’appuie sur de nombreux travaux



Plan

1. Perspectives énergétiques canadiennes 2021


2. Plan de réduction des émissions 2030


3. Regarder la réalité en face


4. La nécessité d'une approche pragmatique et systémique
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Disponible en ligne
iet.polymtl.ca/perspectives-energetiques

Émissions de GES liées à l’énergie

Consommation d’énergie finale par source



NATEM : modèle de la famille TIMES

Avantages	

• Représentation	systémique	

• Inclut	maintenant	l’ensemble	
des	secteurs	émissions	
économiques	(incluant	
agriculture,	déchets,	etc.)	

• Description	explicite	des	
technologies:	effet	de	
réglementations	technologies,	
renouvellement	des	
équipements	

• Coûts	en	capital,	d’exploitation	
et	en	carburant,	ce	qui	permet	
une	analyse	des	solutions	de	
moindre	coût	

• Résultats	disponibles	au	
niveau	provincial



REF • aucune contrainte de réduction des GES 
• aligné avec le scénario de référence du rapport 

Avenir énergétique du Canada en 2020 de la REC 
• inclut les politiques de GES déjà en place

TC30 • REF + augmentation vers 170$/tCO2e en 2030   
• abaisse le taux de rendement minimal

CN60 • impose la carboneutralité au pays pour 2060 
• tous les CN sont alignés avec le scénario Evolution 

de la REC 
• cible de 30% pour 2030 (2005) 

CN50 • impose la carboneutralité au pays pour 2050 
• cible de 40% pour 2030 (2005) 
• correspond aux cibles actuelles du gouvernement

CN45 • impose la carboneutralité au pays pour 2045  
• cible de 45 % pour 2030 (2005)

Figure	–	Trajectoires	des	émissions	selon	le	scénario

REF

TC30

CN60

CN50
CN45

Scénarios



GES

C O N T E N T S A B B R E V I A T I O N S T A B L E S F I G U R E S

Canada.ca/ghg-inventory   National Inventory Report – 2021 Edition   Part 1Rapport d’inventaire national 1990–2019 : Sources et puits de gaz à effet de serre – Sommaire   Édition 2021

Canada.ca/inventaire-ges4     

La section S.3 du Sommaire présente les toutes dernières 
données sur les émissions anthro iques induites par 
l’activité humaine  nettes de GES au Canada durant la 
période allant de 2005 à 2019. Cette section établit aussi 
des liens entre ces données et les indicateurs pertinents 
de l’économie canadienne. La section S.4 décrit les 
principales tendances des émissions.

À des fins d’analyse des tendances et des politiques 
économiques, il est utile de répartir les émissions en 
fonction du secteur économique d’où elles proviennent. 
Ainsi, dans la section S.5, les émissions du Canada 
sont classées selon les secteurs économiques suivants : 
Pétrole et gaz; Électricité; Transports; Industrie lourde; 

timents  griculture  et échets et autres2  ans 
le présent document, le terme « secteur » renvoie 
généralement aux secteurs d’activité définis par le GIEC 
pour les besoins des inventaires nationaux de GES; il 
peut y avoir des exceptions où une expression comme 
« secteur économique » est employée pour désigner la 
situation canadienne.

La section S.6 décrit en détail les émissions de GES pour 
les 13 entités infranationales du Canada. Enfin, la section 
S.7 fournit des détails sur les composantes du présent 
rapport et décrit les principaux éléments de sa préparation.

2 La catégorie « autres » signifie roduction de char on, ndustrie lég re, 
Construction et Ressources forestières.

S.3. Survol des émissions 
nationales de GES 

r s avoir uctué ces derni res années, les émissions  
de GES au Canada en 2  selon le lus récent ensem le 
de données contenu dans ce ra ort  sont assées à  

 t d’éq  C 23, une diminution nette de 9 t ou 1,1 %  
par rapport aux émissions de 2  Figure S–1 4. 

e uis 2005, les tendances des émissions sont restées 
constantes avec les éditions précédentes du RIN, les 
augmentations des émissions dans les secteurs du Pétrole 
et du gaz et des Transports étant contrebalancée par 
des baisses dans d’autres secteurs, notamment dans 
l’Électricité et l’Industrie lourde.

En règle générale, ces fluctuations d’une année à l’autre 
se superposent aux tendances observées sur une 
période à plus long terme. Au cours de la période visée 
par le présent rapport, la croissance de l’économie du 
Canada a été plus rapide que celle de ses émissions 
de GES. Par conséquent, l’intensité des émissions 

our l’ensem le de l’économie ra ort entre les  
et le PIB  a diminué de 37 % depuis 1990 et de 23 % 

3 À moins d’indication contraire, toutes les estimations d’émissions exprimées en 
t re résentent des émissions de  en t d’éq  C 2.

 es données qui figurent dans l’ensem le du ra ort ont été arrondies  oute ois, 
tous les calculs  com ris ceu  ermettant d’o tenir les ourcentages  ont été 
effectués à l’aide de données non arrondies

Figure S–1  Émissions de GES et intensité indexée des émissions de GES du Canada (à l’exception du secteur 
Affectation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie)
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Notes : 
Les émissions ne réflètent pas encore l’impact récent des politques d’atténuation. Les émissions totales se situent dans une plage d’incertitude de 2 %. 
Source des données sur le PIB  tatCan s d  a

Sommaire

RAPPORT D’INVENTAIRE NATIONAL  
1990–2019 : SOURCES ET PUITS DE  
GAZ À EFFET DE SERRE AU CANADA
LA DÉCLARATION DU CANADA À LA CONVENTION-CADRE  
DES NATIONS UNIES SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES



Émissions de GES

30 %

24 %

7 %
5 %
6 %
7 %
8 %
4 %

9 %

+21 %

Énergie: 
78 %

Énergie: 
80 %

Énergie: 
81 %



Projections



Émissions GES totales



Émissions GES totales : séquestration

~	125	MtCO2e
CCS

41 — CANADIAN ENERGY OUTLOOK 2021

EVOLUTION OF GHG EMISSIONS IN NET-ZERO SCENARIOS

8.1 What does net-zero look like?
Despite the significant transformations to the energy systems re-
viewed in Chapters 6 and 7, a large volume of emissions remains 
across all scenarios when net-zero is reached. These emissions 
must be captured and sequestered—or compensated by the cap-
ture of emissions elsewhere (Figure 8.1). The distinction between 
the two references scenarios (REF and CP30) and net-zero scena-
rios (NZ60, NZ50 and NZ45) is also quite clear across the entire 
time period, showing an important divergence even before 2030. 
This chart also illustrates the extent of transformations required. 
In this section, key differences and common points are identified 
across scenarios, time and sectors.

8.1.1 Evolution of reference scenarios over time
With current policies, as defined in REF, emissions grow around 7% 
per decade, rising from 705 MtCO2e in 2016 to 850 MtCO2e in 
2050, and 885 MtCO2e in 2060. Adding the proposed carbon 
pricing on a 2030 horizon leads to a 9% (641 MtCO2e) reduction 
in 2030, far from the 30% target or the 40%-45% aspiration. With 
respect to 2005 (739 MtCO2e), this level corresponds to a 13% 
reduction by 2030, if we do not take into account the recent rise 
in GHG emissions (from 705 to 730 MtCO2e) between 2016 and 
2019). Adding the Clean Fuel Standard regulation,1 published in 
December 2020 but not yet approved, to CP30 would produce a 
further 19 MtCO2e or 2.6% reduction by 2030, for a total of less 
than 12% overall GHG reduction with respect to 2016, and 16% 
with respect to 2005. By 2050, CP30 leads to a 15% decrease in 
GHG emissions with respect to 2016, reaching 23% over the fol-
lowing decade. Most of the difference in comparing CP30 with REF 
comes from lower emissions in power and energy production, as 
well as waste. This result shows that while the proposed carbon 
price increase helps overturn the recent trend in emissions when 
added to the rest of the policies already in place, it is not sufficient 
against demand drivers and deep reduction costs in most sectors. 

Figure 8.1 – Total GHG emissions by sector

1  Clean Fuel Regulations, Canada Gazette, Part I, Volume 154, 
Number 51, Dec. 19, 2020. https://canadagazette.gc.ca/
rp-pr/p1/2020/2020-12-19/html/reg2-eng.html



17

Évolution des émissions de GES par secteur (Québec)

Exercice de modélisation technico-
économique 

• Scénarios de carboneutralité à l’échelle 
du Canada pour 2045, 2050 ou 2060 

• Analyses de sensibilité pour différents 
facteurs 

• Résultats à l’échelle provinciale, 
incluant pour le Québec où l’on 
approche la cible de 2030 



La transformation du système énergétique



Consommation finale transport



Consommation secteur bâtiment (résidentiel et commercial)



Production d’électricité



Part de l’électricité (CN50)

2016 2030 2050

Production d’électricité 1 1,04 2,10

Bâtiment 43 % 53 % 90 %

Industrie 31 % 33 % 47 %

Transport 1 % 2,6 % 39 %



Observations



Observations: la carboneutralité change tout!

•Cibler	les	réductions	partielles	sont	incompatibles	avec	l’objectif	

•La	carboneutralité	exige	de	cibler	d’abord	les	réductions	avant	la	capture	
et	séquestration	de	carbone	

•Si	l’efficacité	et	la	productivité	énergétiques	jouent	un	rôle	important	
dans	la	transformation	des	systèmes,	ils	ne	peuvent	constituer	la	base	de	
la	transition		
•des	choix	moins	productifs,	mais	polluants	seront	nécessaires	
•L’énergie	renouvelable	à	peu	de	frais	est	disponible	

•Les	systèmes	énergétiques	vont	continuer	à	se	transformer	après	la	
carboneutralité	;	rien	ne	sert	de	chercher	la	perfection



Canada: tous les secteurs ne sont pas égaux
2016 2030 2050

MtCO2

e
TC30 CN60 CN50 TC30 CN60 CN50

Réduc_on	pr2005	(730	
Mt.eq.CO2)

-9	% -28	% -38	% -15	% -79	% -100	%

Émissions	totales	(Mt.eq.CO2) 705 642 511 438 598 146 0
SECTEURS	CONTRIBUANT	
Électricité 82 -60	% -70	% -89	% -94	% -155	% -167	%
Déchets 17 -52	% -63	% -63	% -58	% -64	% -68	%
Gaz	et	pétrole	(incl.	émissions	
fugi_ves)

161 7	% -54	% -60	% 14	% -88	% -94	%

Résiden_el 41 -27	% -33	% -41	% -74	% -93	% -95	%

SECTEURS	DIFFICILES

Industrie 116 -22	% -26	% -42	% -18	% -106	% -134	%
Commercial 31 -3	% -8	% -21	% -9	% -94	% -98	%
Agriculture 60 8	% -5	% -5	% 20	% -27	% -31	%
Transports 197 8	% 5	% -6	% 0	% -36	% -74	%

Part directe des citoyens : 22 % des émissions totales



 2030 EMISSIONS
REDUCTION PLAN
Canada’s Next Steps for Clean Air 
and a Strong Economy

  PLAN DE RÉDUCTION 
DES ÉMISSIONS 
POUR 2030
Prochaines étapes du Canada pour 
un air pur et une économie forte

Décarbonation du secteur du bâtiment

 2030 EMISSIONS
REDUCTION PLAN
Canada’s Next Steps for Clean Air 
and a Strong Economy
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Plan de réduction des émissions pour 2030 : Prochaines étapes du Canada pour un air pur et une économie forte

PRÉ 2030 : cadre de décarbonisation du Canada

Des stratégies à l’échelle de l’écono-
mie visant à réduire les émissions, 
comme la tarification du carbone, les 
carburants propres et la réduction des 
émissions de méthane, permettront
au Canada de réduire les émissions
de la manière la plus souple et la plus 
rentable possible. Elles fourniront 
également une certitude stratégique 
aux entreprises et aux Canadiens, 
permettant à chacun de prendre des 
décisions plus éclairées au fur et à 
mesure que l’économie canadienne 
décarbonise.

Les mesures visant à faire progresser la 
technologie et l’innovation propres au 
Canada contribueront non seulement
à réduire les émissions, mais elles 
permettront au Canada de s’implanter 
sur le marché mondial des technolo-
gies propres, en pleine croissance, et 
de créer des emplois et des possibilités 
d’investissement dans l’ensemble de 
l’économie, des industries de haute 
technologie émergentes aux secteurs 
de longue date comme l’énergie, le 
développement des ressources et la 
fabrication.

L’amélioration du financement durable 
permettra de tirer parti de l’expertise 
du secteur financier du Canada pour 
rassembler et guider les capitaux
du secteur privé nécessaires pour 
financer la transition vers une 
économie carboneutre, ainsi que pour 
promouvoir la stabilité financière liée 
au risque climatique.

En prenant des mesures pour réduire les 
émissions, le Canada et les Canadiens devien-
dront des chefs de file dans les domaines de 
l’énergie propre, de la technologie propre, de la 
gestion des ressources naturelles, des solutions 
fondées sur la nature, de l’agroalimentaire, et 
bien plus encore. Cela signifiera des occasions 
pour les travailleurs d’obtenir de nouveaux 
emplois et de créer de nouvelles entreprises, et 
de renforcer leurs compétences pour être à la 
pointe de la transition mondiale vers une 
économie carboneutre. La transition vers des 
emplois durables est également l’occasion de 
faire progresser l’équité, l’inclusion et la justice,
et de s’attaquer aux obstacles actuels à la 
sous-représentation dans certains secteurs.

Ensemble de l’économie Technologie propres et
innovation climatique Finnancement durable Emplois et compétences durables

La transition du stock de construction du 
Canada à net zéro à long terme crée de 
nouvelles occasions de promouvoir une 
chaîne d’approvisionnement à faible 
émission de carbone, adopter des codes
du bâtiment prêts à la consommation
énergétique nette zéro, la transformation
du chau!age de l’espace et de l’eau, 
l’amélioration de l’abordabilité grâce à 
l’e"cacité énergétique et l’accélération du 
financement privé et le développement de 
la main-d’œuvre pour appuyer la 
transition.

Bâtiments
D’ici 2035, l’objectif d’ électricité
carboneutre permet d’accroître l’énergie 
non émettrice dans l’ensemble du Canada, 
de connecter les régions à l’énergie propre 
et de favoriser un approvisionnement en 
électricité plus propre, fiable et abordable. 
Cela contribuera également à réduire les 
émissions provenant d’autres secteurs, 
comme l’industrie, les bâtiments et les
transports.

Électricité
Les e!orts visant à réduire les émissions 
proviendront des e!orts visant à 
décarboniser les grands émetteurs et à 
renforcer le secteur minier du Canada. 
L’amélioration de la croissance propre dans 
le secteur créera de nouvelles possibilités 
d’emploi, renforcera l’avantage industriel à 
faible émission de carbone du Canada sur 
les marchés mondiaux et créera des 
possibilités d’investissement dans les 
technologies propres canadiennes.

Industrie Lourde

Il est possible de transformer le secteur en 
producteur mondial de pétrole et de gaz le 
plus propre, tout en s’e!orçant d’o!rir des 
produits et des services énergétiques à 
faible émission de carbone et carboneutres 
de manière à assurer la compétitivité 
économique, la prospérité et la création 
d’emplois pour les Canadiens.

Pétrole et gaz Les actions visant à réduire les émissions 
permettront des transports en commun 
plus propres, plus de transport actif, 
rendront les VZE plus abordables et plus 
accessibles, et fourniront des modes de 
transport aérien, maritime et ferroviaires 
plus propres. Les e!orts déployés 
permettront également de créer de 
nouveaux emplois dans des domaines 
tels que la fabrication de VZE et la 
construction liée au transport en commun.

Transports

L’amélioration de l’action climatique créera 
des possibilités d’exploiter les terres 
agricoles pour stocker le carbone, stimulera 
l’adoption de nouvelles technologies 
propres dans les exploitations agricoles et 
aidera les agriculteurs à adopter des 
pratiques à la ferme plus écologiques pour 
réduire les émissions.

Agriculture
Les e!orts visant à protéger, à gérer et à 
restaurer les terres et les eaux du Canada 
réduiront les émissions tout en o!rant des 
avantages communs à la société, comme 
un air plus propre, une meilleure résilience 
climatique et une meilleure protection des 
collectivités contre les risques climatiques, 
et davantage d’occasions pour les 
Canadiens de profiter de la nature.

Solutions fondées
sur la nature

La réduction des émissions de déchets 
ouvre de nouvelles perspectives de création 
d’emplois et de transformation économique 
locale. S’orienter vers une économie 
circulaire peut également accroître la valeur 
des émissions de déchets en transformant 
les matières premières en engrais et en 
énergie renouvelable.

Déchets

PRE 2030 : CADRE DE DÉCARBONISATION DU CANADA



Il est essentiel d’aider les collectivités à moderniser leurs maisons et leurs bâtiments, y compris les 
logements abordables, pour atteindre les objectifs climatiques du Canada. Pour aider à atteindre ces 
objectifs, les investisse- ments supplémentaires suivants seront réalisés : 


• 458,5 millions de dollars en contributions et en prêts pour soutenir le volet à faible revenu du 
Programme de prêts pour des maisons plus vertes, qui favorisera l’augmentation des économies 
d’énergie.  

• 33 millions de dollars pour mettre sur pied un Programme pilote pour des quartiers plus verts, qui 
permettra de rénover des maisons ou des unités dans un maximum de six collectivités du pays en 
utilisant une approche globale de rénovation des bâtiments fondée sur le modèle néerlandais 
« Energiesprong ». Ce soutien aux rénovations domiciliaires à l’échelle de la collectivité s’aligne sur 
la recommandation du Groupe consultatif pour la carboneutralité de rechercher les possibilités de 
décarboniser plusieurs bâtiments à la fois.  

• 200 millions de dollars pour soutenir les rénovations profondes de grands bâtiments par le biais 
d’une initiative d’accélération des rénovations, qui aidera à surmonter les obstacles aux 
rénovations profondes (comme les vérifications ou la gestion de projet).  

• 183 millions de dollars pour soutenir un secteur de la construction décarbonisé et résilient aux 
changements climatiques par l’élaboration de normes et de codes de construction, l’établissement 
d’un centre d’excellence, des activités de recherche et de développement – y compris une 
initiative de R-D sur le béton et le ciment, une initiative de R-D sur la construction en bois et des 
défis de collaboration multisectorielle – et un défi d’approvisionnement.  

Décarbonation du secteur du bâtiment

 2030 EMISSIONS
REDUCTION PLAN
Canada’s Next Steps for Clean Air 
and a Strong Economy

  PLAN DE RÉDUCTION 
DES ÉMISSIONS 
POUR 2030
Prochaines étapes du Canada pour 
un air pur et une économie forte

 2030 EMISSIONS
REDUCTION PLAN
Canada’s Next Steps for Clean Air 
and a Strong Economy



Pour aller plus loin – le gouvernement du Canada s’engage à explorer d’autres 
possibilités, notamment : 


• Mobiliser le financement du secteur privé pour soutenir de profondes rénovations 
dans les immeubles résidentiels,  
commerciaux et institutionnels existants.  

• Mobiliser le financement du secteur autochtone pour soutenir des rénovations en 
profondeur et des initiatives en matière d’énergie propre.  

• Lier le financement de l’infrastructure (par exemple, transport en commun) aux 
résultats en matière de logement.  

• Un examen des outils de marché de la Société canadienne d’hypothèque et de 
logement pour promouvoir la compatibilité climatique dans les nouvelles 
constructions et dans le parc immobilier existant.  

• Améliorer les normes d’efficacité énergétique des programmes de la Stratégie 
nationale sur le logement (SNL).  

• Mener par l’exemple en décarbonisant ses bâtiments ayant le plus d’émissions du 
gouvernement fédéral. 

Décarbonation du secteur du bâtiment

 2030 EMISSIONS
REDUCTION PLAN
Canada’s Next Steps for Clean Air 
and a Strong Economy

  PLAN DE RÉDUCTION 
DES ÉMISSIONS 
POUR 2030
Prochaines étapes du Canada pour 
un air pur et une économie forte

 2030 EMISSIONS
REDUCTION PLAN
Canada’s Next Steps for Clean Air 
and a Strong Economy
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Plan de réduction des émissions pour 2030 : Prochaines étapes du Canada pour un air pur et une économie forte

l’e!cacité économique est importante, d’autres facteurs seront déterminants dans la trajectoire finale du Canada 
jusqu’à 2030. Par exemple, la faisabilité technologique, la disponibilité de la main-d’œuvre et l’infrastructure habili-
tante nécessaire pour réaliser des réductions modélisées sont autant de facteurs qui influeront sur la voie du Canada 
vers 2030 par secteur. En dépit de cette restriction, le modèle demeure utile pour fournir une compréhension 
indicative de la façon dont les réductions pourraient être réparties entre les secteurs de manière économiquement 
e!cace.

Le tableau ci-dessous décrit cette voie théorique jusqu’en 2030, en fonction du potentiel estimé de réduction à 
l’échelle de l’économie et des secteurs. Ces chi"res indicatifs sont fondés sur les meilleurs renseignements dispo-
nibles en ce moment, y compris les données sur les émissions du Rapport d’inventaire national (RIN) de 2021 et 
seront soumis à une révision future. À mesure que des mesures supplémentaires sont élaborées, la dynamique de 
décarbonisation entre les secteurs évolue, et de nouvelles données du RIN de 2022 deviennent disponibles, ça 
entraînera un changement dans ces chi"res. Le gouvernement du Canada continuera de peaufiner et de mettre à 
jour les projections grâce aux futurs rapports d’étape, ainsi qu’à la présentation de rapports sur la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Le gouvernement soumettra le cinquième rapport 
biennal du Canada à la CCNUCC avant la date limite du 31 décembre 2022.

Secteur
Où nous 
étions en 
2005 (Mt)

Où nous 
étions en 

201933 (Mt)

Où nous 
pourrions 

être en 
2030 (Mt)

Pourcentage 
de réduction 
par rapport 
aux niveaux 

de 2005*

Éléments clés de la voie d’accès  
du Canada

Bâtiments 84 91 53 -37 %

Un e"ort pangouvernemental et 
économique global axé sur les leviers 
de la réglementation, des politiques, 
de l’investissement et de l’innova-
tion est nécessaire pour favoriser 
la décarbonisation du secteur du 
bâtiment. À cette fin, le gouvernement 
élaborera une stratégie nationale pour 
les bâtiments résilients et à consom-
mation zéro, la Stratégie des bâtiments 
écologiques du Canada, et aidera les 
collectivités à améliorer et à mod-
erniser les maisons et les bâtiments, y 
compris les logements abordables, par 
l’entremise du Programme de prêts 
pour les maisons plus vertes. (Voir le 
chapitre 2.2)

Électricité 118 61 14 -88 %

Des e"orts importants ont été 
déployés pour décarboniser le réseau 
électrique du Canada, qui est déjà 
carboneutre à 82 %. La réalisation d’un 
réseau électrique carboneutre d’ici 
2035 sera essentielle pour alimenter 
l’économie canadienne en énergie 
propre. Les mesures clés continu-
eront d’accroître l’approvisionnement 
en énergie propre et la construction 
d’interconnexions tout en mainte-
nant la fiabilité et l’abordabilité. (Voir 
chapitre 2.3)
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2005 2014 2019 2030

Tendance Projetées Plan Plan vs 
2019

Mt CO2 equivalent

Émissions 
totales 739 723 730 745 659 492 -33 %

Gaz et pétrole 160 190 191 193 187 118 -38 %

Électricité 118 76 61 28 28 14 -77 %

Transport 160 171 186 219 170 150 -19 %

Industrie lourde 87 79 77 73 75 54 -30 %

Bâtiments 84 85 91 104 76 53 -42 %

Agriculture 72 71 73 77 74 73 0 %
Déchets et 
autres 57 50 51 53 50 30 -41 %
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Est-ce réaliste?: L’enjeu du passage à l’échelle
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vs. temperature curves for cold weather heat pumps, and then reduced by 0.2 across 
the board to reflect suboptimal building retrofit design, installation, and operation. It is 
important to note that achieving the full potential of heat pump technology requires that 
only cold climate heat pumps are deployed and that they are installed as part of an 
integrated, whole building retrofit strategy for improved efficiency, comfort and air 
quality.  

Buildings are modeled in annual time steps and the timing of the retrofit program is 
specified by province and building cohort. The two scenarios presented here – S35 and 
S50 – are based on S-curve implementation schedules that run their course by 2035 
and 2050, respectively, as illustrated in Figure 5. 

 

Implementation schedules for retrofit scenarios 

 

Figure 5 

Scenario S35 reflects an emergency response timetable for addressing climate change, 
with retrofits accelerating rapidly in the 2020’s and implementation complete by 2035. 
S50 adopts a slower, almost linear implementation rate, with completion taking until 
2050. Both schedules reflect unprecedented rates of building retrofit activity, as 
discussed in later sections of this report. 
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Workforce Requirements for Low-carbon Buildings

The building sector workforce, as presently
composed, is not adequately equipped to
deliver the scale and scope of green
building construction and retrofitting that is
required to meet Canada’s greenhouse gas
reduction targets.

In Budget 2021, the Government of Canada
detailed over $900 million in new funding for
training and skills development. This
supplements existing provincial-federal
workforce development transfers, which are
governed by workforce development
agreements (WDAs) and labour market
development agreements (LMDAs).
Combined, Budget 2021 dedicates $2.6B to
workforce training and development.

Fragmentation
Coordination is essential.
Workforce development involves a
wide range of stakeholders – unions,
industry, education providers,
government, etc. 

Training Providers Educational Providers

Capacity 
Need to attract and retain new
workers, increase skills and training,
which takes time - time to train
workers, but also develop curricula
and train the trainers.

[2,3,6,7,10] Diversity & Inclusivity
The construction industry is not seen
as a career option for many Canadians,
and training and skills development
opportunities may be difficult for
currently employed, or people in
rural/remote areas to access. 

[2,8-11] Industry
Green buildings are currently a niche
market, and appreciation of need for
and requirements of high-
performance green building - 'Green
Literacy' - must be more widespread.

 [2,6,7,9,10,16]

[5]

Design and construction professionals
engaged in low-carbon buildings will
be required to meet climate targets.

Workforce 2030: Where We
Need To Be

The Canada Green Building Council
(CaGBC) market research shows that
reducing emissions in this critical
decade for climate action will require
triple the current number of design and
construction professionals working on
low-carbon buildings and retrofits,
upwards of 1.5 million workers engaged
in low-carbon building projects.

Three fold growth of the workforce
working on green buildings. 

309,000
Workforce Requirements
Need to recruit, train and retain

[3]
by 2030 to keep pace with expected
demand.

new construction workers

Green building job growth [5]

Developers,
Owners

Engineers,
Architects,
Designers,

Consultants

Building
Officials

Building
Managers,
Occupants

1.5
Challenges

The Problem Opportunity

The Building Workforce [6,7]

 Contractors,
Trades

Government

Manufacturers Industry Unions

million

Workforce Requirements for Low-carbon Buildings

The building sector workforce, as presently
composed, is not adequately equipped to
deliver the scale and scope of green
building construction and retrofitting that is
required to meet Canada’s greenhouse gas
reduction targets.

In Budget 2021, the Government of Canada
detailed over $900 million in new funding for
training and skills development. This
supplements existing provincial-federal
workforce development transfers, which are
governed by workforce development
agreements (WDAs) and labour market
development agreements (LMDAs).
Combined, Budget 2021 dedicates $2.6B to
workforce training and development.

Fragmentation
Coordination is essential.
Workforce development involves a
wide range of stakeholders – unions,
industry, education providers,
government, etc. 

Training Providers Educational Providers

Capacity 
Need to attract and retain new
workers, increase skills and training,
which takes time - time to train
workers, but also develop curricula
and train the trainers.

[2,3,6,7,10] Diversity & Inclusivity
The construction industry is not seen
as a career option for many Canadians,
and training and skills development
opportunities may be difficult for
currently employed, or people in
rural/remote areas to access. 

[2,8-11] Industry
Green buildings are currently a niche
market, and appreciation of need for
and requirements of high-
performance green building - 'Green
Literacy' - must be more widespread.

 [2,6,7,9,10,16]

[5]

Design and construction professionals
engaged in low-carbon buildings will
be required to meet climate targets.

Workforce 2030: Where We
Need To Be

The Canada Green Building Council
(CaGBC) market research shows that
reducing emissions in this critical
decade for climate action will require
triple the current number of design and
construction professionals working on
low-carbon buildings and retrofits,
upwards of 1.5 million workers engaged
in low-carbon building projects.

Three fold growth of the workforce
working on green buildings. 

309,000
Workforce Requirements
Need to recruit, train and retain

[3]
by 2030 to keep pace with expected
demand.

new construction workers

Green building job growth [5]

Agar, Betsy. “Training up for Deep Retrofits: Skilled Trades Are Key to Transforming Canada’s
Building Sector.” Pembina Institute, July 2020.
Bieler, Andrew. “Bridging Generational Divides: Advancing Digital Skills in Canada’s
Apprenticeships and Skilled Trades Ecosystem.” Impact Paper. Ottawa, ON: Conference Board of
Canada, September 15, 2020.
BuildForce Canada. “Construction & Maintenance Looking Forward: National Summary,” 2021. 
Canada Green Building Council. “Accelerating to Zero: Upskilling for Engineers, Architects, and
Renewable Energy Specialists.” Vancouver, B.C.: Canada Green Building Council, 2020. 
Canada Green Building Council. “Canada’s Green Building Engine: Market Impact and
Opportunities in a Critical Decade.” Vancouver, B.C.: Canada Green Building Council, 2020.
Canada Green Building Council. “Trading up: Equipping Ontario Trades with the Skills of the
Future.” Canada Green Building Council, 2019.
Canada Green Building Council. “Trading up: How Alberta’s Trades Can Build a Zero Carbon
Future.” Vancouver, B.C.: Canada Green Building Council, 2020. 
Canadian Electricity Association. “Advancing Women in Skilled Trades: Best Practice Guidance
Document.” Canadian Electricity Association, 2020.
Colleges and Institutes Canada. “Capacity Building in Support of Residential Building Codes.”
Natural Resources Canada; Government of Canada, 2020.
ECO Canada. “Assessment of Occupational and Skills Needs and Gaps for the Energy Efficiency
Buildings Workforce.” Ottawa, ON: ECO Canada, February 2021.
electricityHR. “Generation Impact: Future Workforce Perspectives.” Government of Canada,
2020.
Haley, Brendan, and Ralph Torrie. “Canada’s Climate Retrofit Mission: Why the Climate
Emergency Demands an Innovation-Oriented Policy for Building Retrofits.” Ottawa, ON: Efficiency
Canada, 2021.
International Energy Agency and Natural Resources Canada. “Energy Efficiency Potential in
Canada to 2050.” Insight Series 2018. Paris: International Energy Agency, 2018.
Myers, Karen, Simon Harding, and Kelly Pasolli. “Skills Training That Works: Lessons from
Demand-Driven Approaches.” IRPP Study. Montreal, QC: Institute for Research on Public Policy,
May 2021.
Ramslie, Dave. “Energy Benchmarking, Reporting & Disclosure in Canada: A Guide to a Common
Framework.” Vancouver, B.C.: Canada Green Building Council, 2016. 
Srivastava, Rohini, Mohammed Awojobi, and Jennifer Amann. “Training the Workforce for High-
Performance Buildings: Enhancing Skills for Operations and Maintenance.” Research Report.
Washington, D.C.: American Council for an Energy-Efficient Economy (ACEEE), September 2020.
Trinomics. “BUILD UP Skills Pillar II: Overview Report.” Brussels: Executive Agency for Small and
Medium-sized Enterprises (EASME), February 2018.

References

1.

2.

3.
4.

5.

6.

7.

8.

9.

10.

11.

12.

13.

14.

15.

16.

17.

Recommendations

Agar, Betsy. “Training up for Deep Retrofits: Skilled Trades Are Key to Transforming Canada’s
Building Sector.” Pembina Institute, July 2020.
Bieler, Andrew. “Bridging Generational Divides: Advancing Digital Skills in Canada’s
Apprenticeships and Skilled Trades Ecosystem.” Impact Paper. Ottawa, ON: Conference Board of
Canada, September 15, 2020.
BuildForce Canada. “Construction & Maintenance Looking Forward: National Summary,” 2021. 
Canada Green Building Council. “Accelerating to Zero: Upskilling for Engineers, Architects, and
Renewable Energy Specialists.” Vancouver, B.C.: Canada Green Building Council, 2020. 
Canada Green Building Council. “Canada’s Green Building Engine: Market Impact and
Opportunities in a Critical Decade.” Vancouver, B.C.: Canada Green Building Council, 2020.
Canada Green Building Council. “Trading up: Equipping Ontario Trades with the Skills of the
Future.” Canada Green Building Council, 2019.
Canada Green Building Council. “Trading up: How Alberta’s Trades Can Build a Zero Carbon
Future.” Vancouver, B.C.: Canada Green Building Council, 2020. 
Canadian Electricity Association. “Advancing Women in Skilled Trades: Best Practice Guidance
Document.” Canadian Electricity Association, 2020.
Colleges and Institutes Canada. “Capacity Building in Support of Residential Building Codes.”
Natural Resources Canada; Government of Canada, 2020.
ECO Canada. “Assessment of Occupational and Skills Needs and Gaps for the Energy Efficiency
Buildings Workforce.” Ottawa, ON: ECO Canada, February 2021.
electricityHR. “Generation Impact: Future Workforce Perspectives.” Government of Canada, 2020.

References

1.

2.

3.
4.

5.

6.

7.

8.

9.

10.

11.

Priority Skills for Green
Building Contruction 

[6,16]

Make ‘Green literacy’ a required component of all federally-funded
design, construction, and operations training
Target and support new and existing workers in new low-carbon
construction and retrofitting for in-demand skills development
Coordinate and support curricula development/delivery for low-
carbon, high-performance buildings 

Particularly advanced digital design and construction, life-cycle
analysis, and ICT use in building auditing & benchmarking

Support industry-led workforce & occupational roadmaps for
workforce transition and low-carbon requirements

1.

2.

3.

a.

4.

National alignment for low-carbon building skills recognition for
building sector occupations - professionals and trades
Engage and collaborate with employers, unions, operators and
educators on workforce planning, training, and skills development.
Ensure rural workers’ access to green building training and
employment opportunities in all provinces
Create mechanisms to help prioritize green building training within
WDA and LMDA agreements
 

1.

2.

3.

4.

Incorporate ‘community benefits’ approaches to expand the pool of
local, diverse talent
Prioritize underrepresented groups in the building sector - Black, other
racialized, women, Indigenous people – for rapid skills development
Conduct campaigns to position design, construction, and retrofitting
as a pathway for climate action and meaningful employment
Work with industry partners to address workplace safety & culture
concerns of underrepresented groups

1.

2.

3.

4.

Support programs for workplace process innovation, especially
adoption of integrated design process (IDP)
Require federally-funded clean building tech R&D to consider
workforce requirements for addressing market potential
Support scale-up and adoption in insulation and airtightness,
electrification of heating, mass timber construction
Include low-carbon skills development requirements and set targets
for community benefits in public procurement

1.

2.

3.

4.

Skills Development

Grow the Workforce Innovation

National Coordination

Insulation installation
HVAC & heat pump installation
Renewable energy installation
Façade workers, fenestration & roofers
Mechanical, electrical, & building
automation
Plumbing & pipefitting
‘Cross-craft’ understanding of building
processes
Integrated design process
Soft skills (critical thinking,
cost/benefit analysis) 

Building sector workforce investment must be prioritized to create good jobs and reduce
emissions. Newly-created Budget 2021 programs must strengthen skills and recruit more
people to the building sector to reach outcomes of infrastructure investment in building retrofits.18%

28%

of Canada's
GHG emissions

of potential energy savings
by 2060

Buildings Account for [13]

9 million

Scale of Retrofit Challenge

Existing buildings in Canada, which
will require energy retrofits to meet
climate goals

Recent research suggests

residential
480,000
commercial

[11]
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DISTRICT ENERGY DIGESTS provide brief accounts of recent writing relevant to district energy. 

 
 

This issue of the DISTRICT ENERGY DIGEST focuses on the costs and other challenges involved in 
the retrofitting of existing buildings, which are likely to comprise over 70% of buildings standing 
in 2050 both across Canada and in the Greater Toronto and Hamilton Area (GTHA). By then, the 
federal government wants to have Canada’s buildings produce no or almost no greenhouse gases 
(GHGs). Winter heating, nearly all fuelled by natural gas, is the main source of GHG emissions in 
the GTHA and elsewhere. If most of this fuel is replaced by electricity – powering heat pumps and 
resistive heating – more than a million buildings could need to be retrofitted in the GTHA by 2050 
– over 35,000 per year, considerably more than the number of buildings planned for construction 
each year and there are already not enough skilled workers for that. Retrofitting costs are high 
if you can find the people to do it. The City of Toronto has estimated that the retrofitting cost for 
the average single-family home will be upwards of $160,000 and there are higher estimates. 
 
District energy systems1 reduce dependence on the electricity grid. There may still be need for 
some degree of building retrofit, but likely much less extensive than required for electric heating 
and thus more affordable for building owners, homeowners, and tenants. 

 
The issue ends with an announcement of the formation of the Boltzmann Institute, which now 
produces this Digest. The Institute was established to identify solutions and strategies towards 
reducing unwanted emissions from human energy use, including GHG emissions. 
 
 

To begin near at home: The table below is based on a May 2021 report prepared for the City of 
Toronto [link]. The report estimated that the overall costs of attaining a recommended 82%  
reduction in GHG emissions from all buildings in Toronto by 2050 would total C$302 billion. (See 
the report’s Figure 22 for costs, Figure 14 for reduction targets, and Table 1 for other details.) 
The cost per single family dwelling (SFD) would be over $167,000 and perhaps above $200,000 
now that Toronto’s net-zero target year is 2040 and not 2050. Another report notes there are 
some 650,000 apartments in the City of Toronto [link]. The cost estimate in the table suggests 
retrofitting them would require over $100,000 per unit. The high cost per SFD could be a great 

 
1 Space heating and cooling in buildings served by district energy systems use hot water (for district heating) and/or cold water 

(for cooling) provided through underground piping. The pipes link the buildings to energy sources that can be emissions free. 
They include summer heat harvested and stored as hot water in massive lined and covered pits, deep geothermal heat drawn 
from kilometres below ground, and cold water from deep in Lake Ontario. Buildings on modern district energy networks can 
sell surplus energy to the system – e.g., heat rejected from supermarket chillers – for use by other buildings. 

Building type 
No. 

buildings  

Floor area 
(square 
metres) 

Current 
GHGs 

(kg/m2/y) 

GHGs 
reduction 

target 

Total 
cost ($ 

billions) 

C$ retrofitting cost per: 

building 
m2 floor 

area 

Large commercial/institutional 1,267 23,707,499 56.0 69% $70.0 $55,248,619 $2,953 
Small commercial/institutional 32,591 44,753,543 39.6 68% $93.0 $2,853,549 $2,078 
Multi-unit residential 6,162 50,832,972 44.1 93% $66.0 $10,710,808 $1,298 
Single-family dwellings 436,117 68,332,053 35.9 90% $73.0 $167,386 $1,068 

Totals/averages 476,137 187,626,067 41.5 82% $302.0  $1,610 
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and thus more affordable for building owners, homeowners, and tenants. 

 
The issue ends with an announcement of the formation of the Boltzmann Institute, which now 
produces this Digest. The Institute was established to identify solutions and strategies towards 
reducing unwanted emissions from human energy use, including GHG emissions. 
 
 

To begin near at home: The table below is based on a May 2021 report prepared for the City of 
Toronto [link]. The report estimated that the overall costs of attaining a recommended 82%  
reduction in GHG emissions from all buildings in Toronto by 2050 would total C$302 billion. (See 
the report’s Figure 22 for costs, Figure 14 for reduction targets, and Table 1 for other details.) 
The cost per single family dwelling (SFD) would be over $167,000 and perhaps above $200,000 
now that Toronto’s net-zero target year is 2040 and not 2050. Another report notes there are 
some 650,000 apartments in the City of Toronto [link]. The cost estimate in the table suggests 
retrofitting them would require over $100,000 per unit. The high cost per SFD could be a great 

 
1 Space heating and cooling in buildings served by district energy systems use hot water (for district heating) and/or cold water 

(for cooling) provided through underground piping. The pipes link the buildings to energy sources that can be emissions free. 
They include summer heat harvested and stored as hot water in massive lined and covered pits, deep geothermal heat drawn 
from kilometres below ground, and cold water from deep in Lake Ontario. Buildings on modern district energy networks can 
sell surplus energy to the system – e.g., heat rejected from supermarket chillers – for use by other buildings. 

Building type 
No. 

buildings  

Floor area 
(square 
metres) 

Current 
GHGs 

(kg/m2/y) 

GHGs 
reduction 

target 

Total 
cost ($ 

billions) 

C$ retrofitting cost per: 

building 
m2 floor 

area 

Large commercial/institutional 1,267 23,707,499 56.0 69% $70.0 $55,248,619 $2,953 
Small commercial/institutional 32,591 44,753,543 39.6 68% $93.0 $2,853,549 $2,078 
Multi-unit residential 6,162 50,832,972 44.1 93% $66.0 $10,710,808 $1,298 
Single-family dwellings 436,117 68,332,053 35.9 90% $73.0 $167,386 $1,068 

Totals/averages 476,137 187,626,067 41.5 82% $302.0  $1,610 

Tableau basé sur City of Toronto 
Net Zero Existing Buildings Strategy 

Impact Modeling & Assessment Technical Appendix 

Final Draft 

May 2021 

Est-ce réaliste?
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Émissions GES - Québec
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GES 
1990-2020
INVENTAIRE QUÉBÉCOIS
DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE
EN 2020 ET LEUR ÉVOLUTION DEPUIS 1990
MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, 

DE LA LUTTE CONTRE 

LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES, 

DE LA FAUNE ET DES PARCS

Part directe des citoyens: 27 % 



Toutes les données préliminaires indiquent qu’un rebond 
dans les émissions est en cours depuis le début de la 
pandémie en 2020. 

Les acteurs principaux ne bougent pas à la vitesse 
nécessaire, ni avec la profondeur nécessaire.
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Et 2020?
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Projections tirées des Perspectives énergétiques canadiennes 2021 

TRANSPORT  -16 %

BÂTIMENT -64 % (résidentiel) 
-43 % (commercial / institutionnel)

AGRICULTURE -15 %

INDUSTRIE -59 % (combustion) 
-22 % (procédés) 

Résultats principaux 
(Réduction de GES projetées en 2030, 
par rapport à aujourd’hui)  

Les données complètes sont disponibles dans le 
plan.

DÉCHETS -82 %

BIOMASSE +58 % d’utilisation des matières premières

ÉLECTRICITÉ 2 Mt.CO2.eq émissions négatives en 2030 
+52 % demande en 2050

Le scénario arrive à une réduction de 37,3 % de GES en 2030 par rapport à 1990



Électrification du transport 
• 1,6M véhicules zéro émissions (VZE) légers d’ici 2030  
• Élargissement de la norme VZE aux véhicules lourds (pas de 

détails) 
Bâtiment 
Entente Hydro-Québec & Énergir 

• Maintien du gaz naturel 
• Efficacité énergétique (pas de détails) + électrification du 

chauffage résidentiel 
• Réduction de 500 000 t.éq.CO2   (-0,6 % !) 

Agriculture 
Interventions renforcées à l’égard des pratiques d’optimisation 
azotée  
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Éléments principaux du PEV (2022) 
51 % de la cible de réduction de 37,5 % pour 2030 serait atteinte

Industrie 
• Soutien à l’innovation 
• Électrification, en fonction des spécificités des secteurs 

(Ecoperformance) 
Déchets 
Valorisation des déchets organiques 

Biomasse 
Utilisation décentralisée (GNR, biocarburants) 

Électricité 
Appel pour éoliennes, valorisation des exportations



Viser une transformation des secteurs et de l’économie dans son ensemble qui soit 
compatible avec un monde carboneutre. 
  

Choisir de ne pas imposer des mesures de réduction plus strictes dans certains 
secteurs implique nécessairement de faire des efforts supplémentaires de réduction 
des émissions dans d’autres. 

Inclure un mécanisme contraignant qui permette d’assurer le suivi des politiques et 
d’adapter celles-ci au besoin. 

Faire des analyses sectorielles détaillées pour assurer des actions taillées sur mesures 
et non génériques.
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Principes directeurs du Plan de l’IET

1
2
3
4
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Résultats à atteindre Mesures proposées (IET) 
D’ici 2025 

• Code de gestion de la demande de pointe pour 
tous les immeubles 

• Code du bâtiment pour de nouveaux bâtiments 
qui soient hautement efficaces et respectent les 
normes de consommation énergétique nette zéro 

• Plan de transformation du secteur pour après 
2030 (vers zéro émission 2035-2040)  

D’ici 2030 

• GES -60 % (résidentiel), -40 % (commercial), 
-85% (bâtiments gouvernementaux et 
institutionnels) avec des approches compatibles 
avec la carboneutralité 

Émissions : -50 % pour l’ensemble du secteur

• Augmenter les incitatifs pour l’installation de thermopompes, l’adoption de 
solutions de gestion de la demande de pointe et les rénovations menant à des 
gains en efficacité énergétique. 

• À compter du 1er janvier 2023, interdire les options énergétiques fossiles pour le 
chauffage des bâtiments neufs et pour les bâtiments existants changeant de 
source énergétique (incluant la biénergie) ou nécessitant une expansion des 
réseaux de distribution de gaz. 

• D’ici 2025, établir un calendrier pour arriver à l’élimination progressive de ces 
sources énergétiques dans les bâtiments existants à plus long terme. 

• Imposer une gestion carboneutre de la demande de pointe hivernale pour les 
bâtiments commerciaux et multilogements neufs ou rénovés. 

Bâtiment (10 % des émissions en 2019)



Conclusions
1. Les bâtiments sont l'un des secteurs les plus faciles à décarboner

2. Les technologies sont disponibles et raisonnablement bien maîtrisées

3. La rénovation en profondeur est coûteuse, longue et nécessite beaucoup de 

main-d'œuvre

4. L'accent doit être mis sur la décarbonisation, PAS sur l'efficacité

5. L’électricité est essentielle: les pompes à chaleur (air + géothermique) sont 

productives en énergie

6. Chauffage urbain

7. Besoin d'une véritable stratégie axée sur le chauffage

8. Gestion de la demande

9. Mise à niveau de la production et de la distribution d'électricité propre est 

nécessaire



Merci!

iet.polymtl.ca

http://iet.polymtl.ca


Éliminer des lacunes dans la gouvernance pour s’assurer que les mesures soient efficaces. 

1. Rassembler les compétences et les ressources nécessaires pour évaluer et concevoir les plans de 
transition dans l’ensemble des secteurs. 

2. Assurer une évaluation constante et indépendante des mesures développées et déployées dans une 
optique de correction et d’amélioration des efforts. 

3. Rapprocher la responsabilité climatique du pouvoir central afin de forcer la prise en compte de cet 
enjeu à travers l’appareil d’État.
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Une révision incontournable de la gouvernance



L’objectif principal du PEV doit être d’envoyer un signal clair à toutes les parties prenantes que 
les objectifs doivent être pris au sérieux et mis en œuvre sur une échelle de temps très courte.   

• Aucun grand secteur, y compris l’électricité, les bâtiments, l’industrie, les transports, ne fait les efforts 
nécessaire aujourd’hui. 

• Pourtant, le gouvernement québécois ne peut faire seul le travail. 

Il est fort probable que toutes les réductions suggérées dans le plan de l’IET ne se produiront 
pas d’ici 2030. Nous estimons qu’avec des efforts sérieux à tous les niveaux, le Québec peut 
réduire ses émissions de 25 % à 30 % pour l’horizon 2030. 

L’accent doit être mis en priorité sur le changement de tendance et l’engagement sérieux sur 
la voie de la neutralité carbone. 
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Conclusions
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Résultats à atteindre Mesures proposées (IET) 
• Plateau pour le nombre de véhicules 

sur les routes au Québec 
• Maintien de la cible de 1,6 million de 

véhicules de promenade zéro émission 
immatriculés au Québec 

• Diminution significative de la taille 
moyenne des nouveaux véhicules 

• Construction des premières 
infrastructures zéro émission pour le 
transport lourd 

Émissions : 

12 % à 18 % de réduction attendue

Mobilité durable 
• Déployer la politique de mobilité durable 2030 du gouvernement du Québec. 
• Introduire un malus-bonus visant à accélérer l’adoption des véhicules électriques et à 

décourager l’achat de véhicules fortement émetteurs. 
• Accélérer l’élimination des barrières réglementaires au déploiement des véhicules 

électriques (installation de bornes dans les immeubles multilogements, etc.) 

Transport des individus 
• Améliorer les incitatifs pour les modes de transport autres que l’auto solo. 
• Imposer 100 % de véhicules à zéro émission pour les véhicules personnels corporatifs d’ici 

2030. 
• Poursuivre l’électrification accélérée du transport en commun. 

Transport (44 % des émissions en 2019) – Transport léger
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Résultats à atteindre Mesures proposées (IET) 
• Plateau pour le nombre de véhicules 

sur les routes au Québec 
• Maintien de la cible de 1,6 million de 

véhicules de promenade zéro émission 
immatriculés au Québec 

• Diminution significative de la taille 
moyenne des nouveaux véhicules 

• Construction des premières 
infrastructures zéro émission pour le 
transport lourd 

Émissions : 

12 % à 18 % de réduction attendue

Transport commercial et des marchandises 
• Adopter d’ici 2025 un échéancier pour la décarbonation du secteur (hors transport lourd) 

incluant des contraintes sectorielles. 

Transport lourd 
• Développer d’ici 2025, en collaboration avec les provinces et les États voisins, un plan 

concret pour la décarbonation du secteur : technologies et infrastructures nécessaires ; 
solutions multimodales;  

• Planifier les investissements nécessaires (pré et post 2030). 

Autres 
• Développer d’ici 2025 un plan de décarbonation précis pour le transport hors route.

Transport (44 % des émissions en 2019) – Transport autre
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Résultats à atteindre Mesures proposées (IET) 
D’ici 2025 

• Code thermique zéro émission pour les 
applications à chaleur faible ou moyenne 

• Stratégie de décarbonation du secteur avec 
horizons de réduction (2030, 2035 et 2040) 

• Feuille de route visant expressément la 
décarbonation de tous les grands procédés 

D’ici 2030 
• Activités à émissions négatives fournissant  

-0,5 Mt éq. CO2 en opération 
• GES -25-30 %  (chaleur) 

et -50-55 % (procédés) 

Émissions : -30-40 % pour l’ensemble du secteur

Production de chaleur 
• Concevoir et mettre en œuvre des programmes de montage et fabrication de 

pompes à chaleur industrielles. 
• Évaluer le potentiel de valorisation de la chaleur fatale dans l’industrie lourde et 

les différentes possibilités pour son utilisation. 
• Planifier les investissements nécessaires pour des activités à émissions 

négatives. 

Procédés industriels 
• Développer des feuilles de route pour soutenir les transformations 

technologiques dans les procédés industriels clés, qui définissent des trajectoires 
précises et claires et sont assorties d’un programme de subventions à l’efficacité. 

• Recenser les procédés industriels pour lesquels le recours aux solutions de 
captage et de séquestration du carbone est incontournable et planifier la mise en 
œuvre de ces solutions.

Industrie (29 % des émissions en 2019)
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Résultats à atteindre Mesures proposées (IET) 
D’ici 2025 

• Plan d’expansion des approvisionnements à 
long terme, pour devancer l’augmentation 
anticipée de la demande. 

D’ici 2030 
• Mise à niveau du réseau pour permettre la 

décarbonation des autres secteurs. 
• Déployer les premières installations de taille 

commerciale de production d’électricité à 
émissions négatives avant 2030, fournissant 
-0,5 Mt.éq.CO2. 

• Réduire de 90 % les émissions des réseaux 
autonomes restants. 

• Financer la modernisation des infrastructures de transport et de distribution 
pour répondre à l’évolution anticipée des schémas de la demande. 

• Établir une politique de raccordement aux nouveaux demandeurs pour éviter 
de surcharger le réseau d’Hydro-Québec. 

• Décarboner l’essentiel des réseaux autonomes restants au Québec.

Électricité
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Résultats à atteindre Mesures proposées (IET) 
D’ici 2025 

• Transformer les subventions à l’utilisation des 
combustibles fossiles en subventions 
soutenant la décarbonation du secteur. 

• Feuille de route visant la décarbonation des 
émissions énergétiques du secteur incluant la 
production de chaleur et la motorisation, y 
compris pour après 2030 

• Feuille de route visant la décarbonation des 
émissions non énergétiques du secteur, y 
compris pour après 2030 

Émissions : 
• -30 % (combustion d’énergie) d’ici 2030 
• Au moins -15 % (autres émissions) d’ici 2030 
• Réduction totale 15-20 % pour le secteur  

• Planifier les investissements nécessaires à la décarbonation des activités liées à 
la combustion d’énergie. 

• Pour les émissions non énergétiques, recenser le potentiel de réduction pour 
chaque source concernée.

Agriculture (10 % des émissions en 2019)
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Résultats à atteindre Mesures proposées (IET) 
D’ici 2025 

• Mettre en place le plan de gestion et 
d’allocation des ressources de biomasse. 

• Adopter une feuille de route pour établir des 
cibles de valorisation des déchets.  

D’ici 2030 
• Une réduction de 90 % des émissions pour le 

secteur des déchets 
• -1 Mt.CO2.eq d’émissions négatives dans 

l’industrie et la production d’électricité   

•
• Concevoir et mettre en œuvre un plan provincial comprenant des principes 

directeurs pour la gestion et l’allocation des ressources de biomasse. 
•

• Soutenir le développement de l’utilisation de bioénergie avec captage et 
séquestration du carbone (BECSC) pour les activités à émissions négatives.

Biomasse et déchets (7 % des émissions en 2019)
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Mesures proposées 
• Adopter une politique d’aménagement du territoire compatible avec la carboneutralité 
     et le développement durable (réglementation à l’horizon 2025). 

• Déployer des mesures plus agressives pour diminuer l’auto solo et contrer  
     l’augmentation du parc automobile. 

• Accélérer le déploiement d’infrastructures visant le transport actif. 

• Accélérer le déploiement d’infrastructures de transport collectif et améliorer 
     la qualité des services. 

• Soutenir l’efficacité énergétique dans le bâtiment résidentiel et locative.

Changements de comportement


